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PROCESSUS DE REFORME DU SYSTEME DES ECOLES EUROPEENNES - RESULTAT DES TRAVAUX DU GROUPE DE TRAVAIL REFORME

Conseil supérieur des Ecoles européennes

Réunion des 20 et 21 janvier 2009 à Bruxelles.

I. INTRODUCTION

Lors de sa réunion d’avril 2008 à Helsinki, le Conseil supérieur a décidé de fusionner les groupes de travail Cost Sharing  et Accreditation of Schools, créés à Lisbonne en avril 2007, dans le cadre du plan d’action intégré issu des conclusions de la Présidence portugaise concernant la réforme du système des Ecoles européennes.

Le nouveau groupe « Réforme » a reçu le mandat suivant :

· Finaliser les propositions sur le cost sharing

· Avancer une proposition d’amélioration du rapport coût-efficacité et d’allègement de la bureaucratie dans les Ecoles européennes de Type I

· Finaliser l’évaluation de l’impact du Rapport « Gaignage » de 2000

· Avancer des propositions concernant la gouvernance du système des Ecoles européennes en tenant compte notamment des résultats du Groupe de travail « Contrats d’objectifs »

· Examiner les problématiques juridiques soulevées par la réforme et avancer une proposition reprenant des amendements éventuels à apporter à la Convention.

L’objectif de cette fusion des 2 groupes était d’aboutir à une approche globale de la réforme en rassemblant les éléments issus des réflexions et travaux menés jusqu’alors séparément sur différents thèmes qui doivent finalement trouver leur place dans un ensemble cohérent.

Dans cette perspective, le Steering Committee qui coordonne les travaux sur la réforme a proposé, en juin 2008 de repartir des 2 objectifs essentiels à l’origine de cette réforme :

· L’ouverture du système à des écoles agréées (Types II et III)

· L’autonomie des Ecoles européennes de type I, 

dont découle une nécessaire réforme de la Gouvernance.

La problématique de la répartition des charges entre les Etats membres constitue également un point important de la réforme.

Base pour les travaux du Groupe de travail

Pendant ses travaux, le Groupe de travail Réforme a disposé :

· d’un document de synthèse des décisions déjà prises par le Conseil supérieur depuis le début du lancement du processus de réforme jusqu’au Conseil supérieur d’Helsinki inclus (2008-D-108-fr-2). Ce document figure en annexe. 

· de la synthèse des commentaires des délégations (2008-D-274-fr-1) sur les propositions du Secrétaire général concernant la gouvernance centrale (2008-D-323-fr-2)

· du document 2008-D-79-fr-2 sur le Cost Sharing.

· de la synthèse des commentaires des délégations sur les différents aspects de la réforme suite à la demande du Président du Groupe de travail après la réunion du 16 Septembre 2008  (2008-D-4910-fr-1)

· du document 2008-D-410-fr-3 du Secrétaire général sur l’état d’avancement du processus de réforme du système des Ecoles européennes préparé pour le Conseil supérieur d’octobre 2008,  sous forme de communication écrite.

· des documents 2008-D-49-fr-2 et 2511-D-2008-fr-1 concernant l’autonomie des écoles et les contrats d’objectifs.

· du document concernant le contrôle des compétences linguistiques des enseignants non locuteurs natifs (2008-D-3510-fr-3).

· du document préparé par un groupe d’inspecteurs sur le rôle des Conseils d’Inspection (1711-D-2008-fr-1).

· du document concernant l’impact de l’application des critères Gaignage (2008-D-319-fr-3).

Le présent document a pour objet de présenter au Conseil Supérieur les résultats des travaux du Groupe de travail qui s’est réuni trois fois depuis sa création par le Conseil supérieur d’Helsinki (en juin, septembre et novembre 2008).
II.   OUVERTURE DU SYSTEME   

      ECOLES DE TYPE II ET III – BACCALAUREAT EUROPEEN
Le processus d’ouverture du système est sans aucun doute le plus avancé de la réforme suite aux décisions prises par le Conseil supérieur entre 2005 et 2008 sur la base des propositions des Groupes de Travail Troïka II et Accreditation of Schools.

Agrément d’écoles de type II

Les décisions du Conseil supérieur concernant les critères de l’enseignement européen approuvés à Mondorf en avril 2005 et la procédure à suivre pour obtenir l’agrément du Conseil supérieur approuvée en octobre 2005, ont permis de créer le cadre nécessaire à la réalisation de l’ouverture et ont été mises en œuvre. Cinq établissements proposant un enseignement européen sont ouverts. La Convention d’agrément et de coopération a été signée pour les écoles de Parme (23/07/07), Dunshaughlin (16/08/07) et Héraklion (15/10/08) et est près de l’être pour Helsinki. Strasbourg fera  l’objet d’un audit fin janvier 2009. 

Un nouveau dossier d’intérêt général a été présenté par la France pour l’ouverture d’un enseignement européen (section linguistique EN dans le secondaire) à Manosque pour le projet ITER et approuvé par le Conseil supérieur d’octobre 2008.

Contribution de l’Union Européenne aux écoles de Type II 

Le Conseil supérieur a approuvé  l’inclusion dans la Convention d’agrément d’un nouvel article concernant la contribution au financement des écoles de Type II par l’Union européenne au prorata du nombre d’enfants de fonctionnaires de l’Union européenne dans l’école. 

Cette contribution sera prévisible, équitable et incitative.

Les modalités de calcul de la contribution sont en cours de discussion.

Projet Pilote d’Ecoles de Type III

En novembre 2007, le Conseil supérieur a pris la décision de lancer un projet pilote d’écoles de type III, accompagné d’un calendrier de mise en œuvre, selon la même procédure d’agrément que celle en vigueur pour les écoles de type II.

Lors des réunions du Groupe de travail Réforme, certaines délégations ont émis des réserves sur l'agrément des écoles de type III par le Conseil supérieur.

La délégation néerlandaise a présenté un dossier d’intérêt général pour l’ouverture d’un enseignement européen en 6ème et 7ème années secondaires à l’Ecole internationale de La Haye. Ce dossier est présenté au Conseil supérieur de janvier 2009 avec l’avis du Conseil d’inspection secondaire et du Comité administratif et financier.

Convention d’agrément

En novembre 2007, le Conseil supérieur a décidé que la Convention d’agrément constituait le lien juridique adéquat entre le Conseil supérieur et les écoles de Type II et III.

Baccalauréat européen

L’accord provisoire pour l’Ecole de Parme entrera en application pour le Baccalauréat de juin 2009. La Convention additionnelle d’agrément approuvée par le Conseil supérieur d’octobre 2008, reconnaissant les études en 6e et 7e secondaire à Parme, a été transmise aux autorités italiennes pour signature.
Le Conseil supérieur d’Helsinki a approuvé en avril 2008 les amendements incluant les écoles agréées par le Conseil supérieur dans l’Accord de 1984 sur le Baccalauréat européen.

S’agissant de l’évaluation du Baccalauréat, en vue d’une éventuelle réforme de ce dernier, un rapport statistique très détaillé a été produit par l’Unité Baccalauréat du Secrétariat général et le Président du Jury du Baccalauréat 2008 a rédigé un rapport dont les propositions rejoignent celles du rapport du Groupe de travail Baccalauréat présenté au Conseil supérieur de Lisbonne en avril 2007.

Par ailleurs, l’évaluation externe du Baccalauréat européen par l’Université de Cambridge est  terminée. Le rapport est présenté au Conseil supérieur de janvier 2009.
Des discussions au sein du Groupe de travail Réforme, il ressort que :

· L’ouverture du système des Ecoles européennes vers un enseignement européen dispensé dans des écoles de Type II et III est un fait acquis.

Certaines délégations maintiennent leurs réserves sur l’agrément d’écoles de type III  par le Conseil supérieur.  

· Il convient d’attendre les résultats de l’évaluation externe du Baccalauréat européen pour entreprendre une réforme du Baccalauréat.

· S’agissant des modalités de financement des écoles de Type II basées sur le coût moyen de l’enseignement dans les Ecoles européennes d’une part, et sur le coût moyen de l’enseignement dans les Etats Membres d’autre part, plusieurs délégations considèrent que la méthode doit aussi tenir compte de la taille des classes, du nombre de SWALS nécessitant des cours de langue maternelle particuliers, etc.

Certaines délégations se sont prononcées plutôt en faveur de l’utilisation du seul coût moyen des élèves dans le Système des Ecoles européennes, d’autres délégations encore proposent la référence au coût réel des élèves. La Commission précise qu’en tout état de cause le coût réel est exclu selon les principes de financement annoncés dès l’origine  et pour des raisons de faisabilité. 

Le Groupe de travail estime qu’il convient d’attendre les propositions sur les modalités de financement des écoles de type II pour pouvoir se prononcer en toute connaissance de cause et préconisent une simulation sur une situation existante.
Proposition de décision du Conseil supérieur concernant l’ouverture du système et le Baccalauréat européen.

Dans le cadre de l’ouverture du système des Ecoles européennes vers un système d’enseignement européen dispensé dans des écoles agréées selon les modalités définies par le Conseil supérieur dans ses décisions antérieures, le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de préparer en liaison avec le Groupe de travail Baccalauréat et le Conseil d’inspection secondaire des propositions de réforme du Baccalauréat européen.

Ces propositions doivent tenir compte des analyses et recommandations du Rapport sur l’évaluation externe du Baccalauréat ainsi que de celles des autres rapports récents sur le Baccalauréat : Rapports du Président du Jury du Baccalauréat 2008 et de ses prédécesseurs, Rapport statistique du Baccalauréat 2008, Rapport du Groupe de travail Baccalauréat d’avril 2007.

Une décision définitive du Conseil supérieur sur la réforme du Baccalauréat européen devra intervenir au plus tard en janvier 2010 et les adaptations nécessaires des textes réglementaires (
) devront être approuvées en avril 2010 en vue d’une mise en application à partir de septembre 2010 pour les élèves de 6e secondaire qui présenteront le Baccalauréat européen à la session de juin/juillet 2012.

III.   ECOLES TYPE I   -   AUTONOMIE ET CONTRATS D’OBJECTIFS
Le principe de l’octroi de davantage d’autonomie aux Ecoles de Type I rencontre un large consensus au sein du Conseil supérieur qui a approuvé en mars 2008 un document clarifiant le concept d’autonomie et sa portée pour ces écoles. 

Le Groupe de travail Attainment Contracts travaille à en préciser les modalités de mise en œuvre à travers les propositions de trois écoles pilotes (Bruxelles I, Bergen et Munich) qui ont réfléchi à la structure interne qui leur permettra de rendre effective cette autonomie dont la contrepartie consistera en une responsabilité (accountability) accrue.

Depuis le début des discussions sur ce point central de la réforme, le concept d’autonomie a été lié à celui de contrat d’objectifs qui sera le lien entre la gouvernance locale et la gouvernance centrale et définira leur rapport.

Un premier projet de contrat qui aurait été signé par le Directeur de l’école et le Secrétaire général au nom du Conseil supérieur a été fondamentalement remis en question suite à l’avis du Conseiller juridique du Bureau et aux réserves émises par les Directeurs et le Contrôleur financier lors de la réunion du Groupe de travail Attainment Contracts du 17 octobre dernier.

De la réunion du Groupe de travail Réforme, il ressort que :

· tous les membres du groupe sont favorables à un renforcement de l’autonomie des écoles.

· les 3 écoles concernées doivent poursuivre leur projet pilote afin de le faire progresser de manière expérimentale en développant leur plan scolaire et en présentant leur budget 2010 selon ce plan.

· les écoles et le Conseil supérieur pourraient signer une sorte d’accord qui ne serait pas juridiquement contraignant.

· le School advisory Board/Conseil consultatif d’école devrait se concentrer sur les affaires internes tandis que le Conseil d’Administration serait l’organe décisionnel.

· le Conseil d’Administration en tant qu’organe de Gouvernance est le lieu où pourrait s’exercer effectivement l’autonomie, notamment si la présidence du Conseil d’Administration est assurée par le Directeur de l’école, ce que préconisent quelques délégations.

· le type de décisions qui pourraient/devraient être prises par le Conseil d’Administration, sans remonter vers la Gouvernance centrale doit être précisé.

· une analyse devrait être faite sur les modalités de prise de décisions au sein du Conseil d’administration. Le Conseil supérieur devrait donner un mandat au Secrétaire général en ce sens.

Proposition de décision du Conseil supérieur concernant l’autonomie des Ecoles européennes (Type I).

Le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général pour le Conseil supérieur d’avril 2009 :

· de définir en liaison avec les trois écoles pilotes et le Groupe de travail « Attainment Contracts »

· la structure interne qui permettrait de rendre effective cette autonomie des écoles. Ceci implique de définir les rôles respectifs du conseil consultatif de l’école, et du Conseil d’administration ainsi que le type de décisions qui devraient être prises par le Conseil d’Administration, sans remonter vers la Gouvernance centrale et les modalités de prise de décisions au sein du Conseil d’Administration.

· L’expertise de gestion nécessaire dans les Ecoles et les formations requises.

· Le rôle du niveau central en termes de conseil, d’appui,  de définition de normes, et des lignes directrices ainsi que d’évaluations des résultats. 

· de préparer un projet de contrat d’objectifs répondant aux principes et aux objectifs définis par le Conseil supérieur en matière d’autonomie des écoles de Type I qui comporte des obligations et la nécessité de rendre des comptes, en se référant aux documents suivants :

· - Plan d’action intégré ( CS de janvier 2007)  

· – Document concernant l’autonomie (CS du 7 mars)

· – Règlement financier

· – Chapitre XIX des décisions du Conseil supérieur 

IV. REFORME DE LA GOUVERNANCE
L’état de la question présenté dans le document de synthèse cité dans l’introduction du présent document et figurant en Annexe I a évolué  suite aux discussions au sein du Comité administratif et financier, du Comité d’inspection mixte et du Groupe de travail Réforme.

Le Conseil supérieur

Un consensus s’est dégagé sur le principe que le Conseil supérieur doit se concentrer sur les questions politiques et stratégiques.

Les thématiques à déléguer à d’autres organes en application de ce principe restent encore à déterminer.

La Troïka 

Les délégations s’accordent sur l’intérêt d’une instance de type Troïka investie d’une mission telle que décidée par le Conseil supérieur d’avril 2001 à Alicante.

Elle est composée des trois Présidents du Conseil supérieur, sortant, présent et futur ainsi que du Secrétaire général et de la Commission. Elle peut s’adjoindre le Président du Conseil d’inspection et/ou le Président du Comité budgétaire, en tant qu’experts, en fonction des points à traiter.

La Troïka a pour mission de coordonner, faciliter et réfléchir au travail du Conseil supérieur, particulièrement en ce qui concerne l’optimisation du fonctionnement des écoles ainsi que de suivre certains sujets spécifiques considérés comme des priorités par le Conseil supérieur. Elle ne dispose pas de pouvoir décisionnel.
Le Secrétaire général

De nombreuses délégations ont indiqué dans leurs commentaires écrits et/ou leurs interventions orales, qu’elles sont favorables à un renforcement du rôle du Secrétaire général.

Toutefois, les discussions s’étant concentrées sur les autres organes du système, les modalités pratiques de ce renforcement restent à déterminer, particulièrement à la lumière de la mission à attribuer au Conseil d’administration dans le cadre de l’autonomie des Ecoles de Type I et aux autres organes dans le contexte de la réforme de la gouvernance centrale et de l’adoption de Contrats d’objectifs.

Le Comité budgétaire

Les discussions au sein du Comité administratif et financier de septembre ont montré des divergences de vues entre les délégations sur le rôle du Comité Budgétaire. Certaines délégations considèrent que le Comité Budgétaire devrait se concentrer sur les seules questions financières et budgétaires, d’autres que le Comité devrait avoir les mêmes prérogatives que le Comité administratif et financier actuel et traiter de toutes les questions de nature administrative, financière et juridique.

Tous les membres présents se sont accordés sur le fait que le Comité Budgétaire devrait avoir un rôle décisionnel en matière budgétaire et financière

Au sein du Groupe de travail les mêmes positions ont été prises. Lors de la réunion du Comité administratif et financier de décembre, une majorité des délégations présentes a approuvé la conclusion suivante :

· « Le Comité budgétaire traitera toutes les questions budgétaires et financières et disposera d’un pouvoir décisionnel ».

· « Le Comité budgétaire sera également saisi des questions administratives et juridiques sur lesquelles il émettra un avis à l’intention du Conseil supérieur ».

· « Le Comité budgétaire figurera dans le Règlement financier sans devoir changer la Convention ».

Dans le cadre de l’autonomie des écoles de type I, la mission suivante pourrait également être confiée au Comité budgétaire : celui-ci serait responsable, dans le cadre du nouveau concept de gouvernance, de la définition des objectifs financiers et budgétaires généraux repris dans les contrats d’objectifs et du suivi de leur exécution et de leur bonne réalisation par les Ecoles de Type I.

Le Conseil d’inspection

Un document préparé par un groupe d’inspecteurs suite aux discussions au sein du Comité d’inspection mixte a été présenté au Groupe de travail Réforme de novembre (1711-D-2008-fr-1).

S’appuyant sur la Convention, le Conseil d’inspection mixte insiste sur la nécessité de maintenir deux Conseils d’inspection distincts, position partagée par plusieurs délégations au sein du Groupe de travail Réforme, sans préjudice d’un rôle accru du Comité d’inspection mixte.

Le document présente un inventaire des tâches actuelles des inspecteurs auxquelles s’ajoutent celles liées aux contrats d’objectifs des écoles de Type I et celles liées au contrôle des écoles de Type II et III.

Des discussions au sein du Groupe de travail Réforme, il ressort que :

· Le système devrait disposer d’un « Service d’inspection » dont les activités seraient coordonnées par l’Unité pédagogique du Secrétaire général sur la base d’un plan annuel, voire pluriannuel, d’activités. 

Ce plan servirait lui-même de base à l’établissement du budget nécessaire au fonctionnement de ce « Service ».

· Il conviendrait d’appliquer cette approche coordonnée à toutes les activités des inspecteurs, groupes de travail, formation continue, inspections en groupe, évaluation du système.

· Le rôle et la présence des inspecteurs dans le déroulement du Baccalauréat  devraient être reconsidérés à la lumière des résultats de l’évaluation externe du Baccalauréat. L’organisation des épreuves écrites et des oraux du Baccalauréat pourrait être assurée par les écoles elles-mêmes (centres d’examen).

· Pour les écoles de Type I, les inspecteurs devraient s’employer essentiellement à mettre en place, au niveau du système, des outils d’analyse et des critères permettant d’assurer la qualité de l’enseignement et apporter leur soutien aux écoles dans le cadre de l’autonomie et des contrats d’objectifs, pour ce qui concerne les objectifs pédagogiques généraux.

· Les inspections en équipe devraient s’attacher à l’évaluation de l’école dans son ensemble en vue de la création d’un système d’évaluation global incluant l’auto évaluation des écoles.

· Le rôle des inspecteurs des Ecoles européennes pour les écoles de Type II et III devrait être défini en tenant compte du rôle que peut jouer l’inspection nationale.

· Les visites des inspecteurs dans les écoles devraient toujours donner lieu à un rapport ou un retour (feedback) pour la Direction.

· Une analyse des coûts des différentes activités des inspecteurs devra figurer dans le rapport annuel du Secrétaire général.

· Le(s) Conseil(s) d’Inspection ne devrai(en)t pas disposer d’un pouvoir décisionnel.

Le rôle et la fonction du Comité pédagogique n’ont jamais été véritablement discutés. Seuls les parents ont insisté pour le maintien de cette instance.

Proposition de décision du Conseil supérieur concernant la réforme de la gouvernance.

Compte tenu de l’importance d’avoir  une approche coordonnée dans la réforme, le Conseil supérieur  est invité à se prononcer sur les positions reprises ci-dessus exprimées par les Groupes de travail et les organes concernés dans le cadre des discussions sur la réforme de la gouvernance et à donner mandat au Secrétaire général en liaison avec le Groupe de travail Réforme et le Steering Committee de lui présenter, sur cette base, un document concernant les missions des différents organes du système tant au niveau de la gouvernance centrale que locale, en vue d’une décision lors de sa réunion d’avril 2009.

V.    COST SHARING
Lors de sa réunion d’avril 2008 à Helsinki, le Conseil supérieur a adopté les principes généraux suivants pour définir une répartition équitable des coûts entre les Etats membres :

· Il convient de tenir compte de tous les postes de détachés nécessaires, non seulement les enseignants, mais aussi les directions, et autres postes (Bureau, …) y compris les postes non pourvus (CS du 7 mars 2008, doc. Addendum).

· Un seuil théorique maximal sera déterminé pour chaque Etat membre en fonction du pourcentage d’élèves nationaux (Décision du CS de janvier 2008).

· Il est convenu que sur une base volontaire les Etats membres sont libres d’aller au-delà de ce seuil et de détacher davantage de personnel.

· Le principe de l’approche structurelle (et non pas d’une méthode financière) a été approuvé par le CS de janvier 2008. Cette approche structurelle ouvre la possibilité de faire assurer l’enseignement par des non locuteurs natifs dans certains cas.

· Le contrôle de la qualité de la compétence linguistique sera assuré avant le recrutement et en fixant des critères à cette fin.

· On se servira d’objectifs maximaux fixés à titre indicatif pour entamer le dialogue avec les Etats membres afin de faciliter le processus visant à faire contribuer au système tous les Etats membres.

Lors des discussions au sein du Groupe de travail Réforme, certaines délégations ont contesté l’approbation de ces points clés, notamment en ce qui concerne leurs conséquences pratiques, y compris l’approche structurelle consistant à détacher des personnels enseignants non locuteurs natifs, considérant que cette approche remet en question une pratique essentielle pour la qualité de l’enseignement dans les Ecoles européennes.

Il convient toutefois de préciser que la majorité des délégations acceptent cette approche qui existe déjà de facto dans le système des Ecoles européennes.

Le Conseil supérieur a convenu de mettre en place, au niveau du recrutement des personnels appelés à enseigner dans une langue autre que leur langue maternelle, des procédures de contrôle des connaissances linguistiques en vue de garantir un enseignement de qualité.

Des critères d’évaluation des compétences linguistiques des candidats ont été élaborés en vue de leur utilisation par les Etats membres qui recruteront ces personnels.

Le document 2008-D-3510-fr-3 contient les propositions du groupe « Langues » ainsi que les modifications apportées suite à la discussion au Comité pédagogique mixte de novembre 2008. Il a reçu un avis favorable des membres du Groupe de travail Réforme, sans préjudice des réserves émises sur le principe même de l’approche structurelle par certains d’entre eux. Ce document est présenté à l’approbation du Conseil supérieur de janvier 2009.

Proposition de décision du Conseil supérieur concernant la répartition des charges entre Etats membres relative au détachement de personnel dans les Ecoles européennes (Type I)

Sur la base des principes généraux adoptés en avril 2008 à Helsinki, le Conseil supérieur approuve le document 2008-D-3510-fr-3 concernant le contrôle des compétences linguistiques des personnels détachés non locuteurs natifs.

Le Conseil supérieur convient d’évaluer après deux ans l’impact de cette approche sur le nombre de détachements.

VI. IMPACT DE L’APPLICATION DES CRITERES GAIGNAGE.

Lors de sa réunion du 26 novembre, le Groupe de travail Réforme a examiné le document du Secrétaire général présentant une photographie de la situation actuelle des écoles au regard des critères Gaignage ainsi que les commentaires des 4 écoles dans lesquelles des sections linguistiques sont en cours de fermeture suite à la décision du Conseil supérieur de Parme en avril 2004. Ce document a tenté également de répondre dans toute la mesure du possible aux questions posées par la délégation néerlandaise à ce sujet.

Il ressort de la discussion au sein du Groupe de travail :

· Que les critères Gaignage n’ont qu’un caractère indicatif.

· Que le nombre d’heures de cours est un critère plus pertinent pour déterminer les coûts que le nombre d’élèves des différentes catégories.

· Que des solutions créatives au niveau pédagogique doivent être trouvées pour que les écoles fonctionnent au mieux, en assumant les choix politiques faits.

· Que la dimension politique prime sur les données chiffrées. Toutefois, les critères Gaignage restent des indicateurs utiles.

Proposition

Le Conseil supérieur est invité à prendre note des conclusions ci-dessus du Groupe de travail Réforme concernant les critères Gaignage.

Conclusions

Des avancées significatives ont été réalisées sur le volet de la réforme concernant l’ouverture du système et l’agrément d’écoles de type II et de type III, ces dernières dans le cadre d’un projet pilote.

Le Conseil supérieur a adopté le principe de la contribution de l’Union européenne aux écoles de type II au prorata du nombre d’enfants de fonctionnaires de l’Union européenne dans l’école. Cette contribution doit être prévisible,  équitable et incitative. Les modalités du calcul basé sur le coût moyen d’un élève dans le système national et dans celui des Ecoles européennes sont en cours de discussion.

La question de la réforme du Baccalauréat européen reste encore en partie suspendue aux résultats de l’évaluation externe dont le rapport sera présenté au Conseil supérieur de janvier 2009.

L’autonomie des écoles de Type I approuvée dans son principe, reste un concept à développer notamment via l’expérience menée par les trois écoles pilotes.

La réforme de la Gouvernance a fait l’objet de plusieurs propositions qui doivent encore être approfondies en vue d’une décision définitive du Conseil supérieur en avril 2009.

En ce qui concerne la répartition des charges (Cost Sharing), les points clés adoptés à Helsinki en avril 08 laissent la possibilité aux Etats membres, sans être contraignants, de détacher des personnels pour enseigner dans une langue différente de leur langue maternelle.

Les propositions de contrôle, à priori, des connaissances linguistiques de ces personnels (non native speakers) pourraient être mises en œuvre dès la prochaine rentrée scolaire si le Conseil supérieur les approuve en janvier 2009.

Le Groupe de travail Réforme considère que les critères Gaignage n’ont qu’un caractère indicatif et que la dimension politique prime sur les données chiffrées, qui restent toutefois des indicateurs utiles.

Les conséquences de la réforme sur la Convention portant statut des Ecoles européennes n’ont pas été discutées par le Groupe de travail Réforme. Elles seront étudiées ultérieurement en fonction des décisions prises concernant la réforme.

Le point du mandat du Groupe de travail Réforme concernant le rapport coût/efficacité et la réduction de la bureaucratie n’a pas encore été abordé  par ce groupe de travail faute de temps. Les indicateurs  élaborés par le groupe de travail « Attainment contracts » pourront être utiles dans l’évaluation du coût/efficacité
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ANNEXE I

DOCUMENT DE SYNTHESE SUR LA REFORME DU SYSTEME DES ECOLES EUROPEENNES

Groupe de travail « Réforme »

Réunion du 16 septembre à Bruxelles (10.00 – 16.30)

INTRODUCTION

Lors de sa réunion du 23 juin 2008, le Comité de pilotage a décidé d’élaborer un document stratégique de synthèse sur la réforme du système des Ecoles européennes.

Les axes clés de la réforme sont :

· L’autonomie des Ecoles de Type I ;

· L’ouverture du système aux écoles des Types II & III ;

qui requièrent une réforme de la gouvernance aux deux niveaux, local et central.

Il y a en outre d’autres éléments de réforme, dont :

· Le nouveau Règlement financier et ses implications ;

· La problématique de la répartition des coûts (« cost sharing »), dont l’objectif est de garantir une répartition équitable entre les Etats membres de la charge que représente le détachement des enseignants nécessaires aux Ecoles de Type I ;

· La contribution de l’Union européenne aux écoles de Type II, calculée au prorata du nombre d’enfants de fonctionnaires de l’Union européenne.

Le Conseil supérieur a également, à de nombreuses reprises, exprimé le souhait de concentrer son travail et ses prises de décisions sur des questions de nature purement politique et stratégique.

Le présent document synthétise les décisions déjà prises et mises en œuvre, les décisions déjà prises mais non encore appliquées et les décisions qui restent à prendre.

A.
LE SYSTÈME DES ECOLES EUROPÉENNES – LES ECOLES DE TYPE I

1 – REFORME DU SYSTEME DES ECOLES EUROPEENNES – LES ECOLES DE TYPE I

Autonomie

· La réunion ministérielle de novembre 2006 s’est accordée sur le principe politique de l’autonomie.

· Afin de clarifier le concept d’autonomie et le principe d’indépendance, un document de référence sur l’autonomie a été élaboré. Il est conçu pour définir les droits et devoirs des Ecoles ainsi que la portée de leur autonomie et leurs obligations. Ce document a été approuvé lors du Conseil supérieur de mars 2008.

· Il faut expliciter ce principe dans un document spécifique définissant le système de reporting, l’expertise de gestion nécessaire dans les Ecoles et le rôle du niveau central en termes de conseil et d’appui et de définition de normes. 
Contrats d’objectifs

· Le concept de « Contrats d’objectifs », sur lequel s’est accordée la Ministérielle de novembre 2006, a été consacré par le Conseil supérieur lors de l’adoption du plan d’action pour la mise en œuvre de la réforme en janvier 2007.

· Le Contrat d’objectif constitue le principal lien entre chaque Ecole et les organes centraux du système. Il apporte un instrument d’autonomie des Ecoles dans un cadre défini et la garantie de  la nécessaire cohérence entre toutes les Ecoles au sein du système. Il permet la définition d’objectifs, la planification stratégique et de trouver un équilibre entre objectifs et moyens.

· Le Groupe de travail « Contrats d’objectifs » élabore actuellement une proposition de Contrat d’objectif, de Projet d’école et de budget. Trois Ecoles européennes (Bergen, Bruxelles I et Munich) participent à un projet pilote.

· Le Groupe de travail « Contrats d’objectifs » s’est réuni en juin et en septembre afin de poursuivre ses travaux et doit soumettre des propositions au Conseil supérieur d’octobre 2008.
Il faut donc définir et atteindre un équilibre entre l’autonomie des Ecoles et le contrôle central nécessaire à une véritable responsabilisation et à la cohérence du système ainsi qu’entre les missions et responsabilités respectives des divers acteurs du système aux divers niveaux décisionnels.

Une répartition détaillée des pouvoirs et des niveaux de responsabilité clairement définis devront être déterminés afin de rendre le système plus performant et donc libérer le Conseil supérieur afin qu’il puisse engager des débats de nature politique et stratégique.

2 – LE NOUVEAU REGLEMENT FINANCIER

· En octobre 2006, le Conseil supérieur a adopté le nouveau Règlement financier (RF) entré en vigueur en janvier 2007.

· Ce nouveau RF prévoit un audit interne du système des Ecoles européennes en tant qu’outil d’amélioration de la gestion et de l’efficacité sur le plan des coûts.

3 – « COST SHARING »

· Suite aux débats du Groupe de travail « Cost Sharing » ainsi que lors des Conseils supérieurs de mars 2007 et d’avril 2008, ce dernier s’est accordé en avril 2008 sur les principes clés suivants en ce qui concerne la répartition des coûts :

« Il convient de tenir compte de tous les postes de détachés nécessaires, non seulement les enseignants, mais aussi les directions, et autres postes (Bureau,…) y compris les postes non pourvus. (CS du 7 mars 2008, doc. addendum).

Un seuil théorique maximal sera déterminé  pour chaque Etat membre en fonction du pourcentage d'élèves nationaux (Décision du CS de janvier 2008).

Il est convenu que sur une base volontaire les Etats membres sont libres d'aller au-delà de ce seuil et de détacher davantage de personnel. 

Le principe de l’approche structurelle (et non pas d’une méthode financière) a été approuvé par le CS de janvier 2008.  Cette approche structurelle ouvre la possibilité de faire assurer l’enseignement par des non locuteurs natifs dans certains cas. 

Le contrôle de la qualité de la compétence linguistique sera assuré avant le recrutement et en fixant des critères à cette fin.

On se servira d’objectifs minimaux fixés à titre indicatif pour entamer le dialogue avec les Etats membres afin de faciliter le processus visant à faire contribuer au système tous les Etats membres. »

B.
OUVERTURE DU SYSTÈME DES ECOLES EUROPÉENNES – ECOLES DES TYPES II & III

1 – AGRÉMENT D’ECOLES DE TYPE II
Procédure d’agrément

· Les décisions concernant les critères d’agrément de la scolarité européenne et les modalités pratiques de l’agrément ont été prises respectivement lors des Conseils supérieurs d’avril et d’octobre 2005 (et amendées en novembre 2007, voir le point B.4).

· Ces décisions ont été mise en œuvre dans les Accords déjà signés ou à conclure avec plusieurs établissements qui proposent une scolarité européenne (Parme, Dunshaughlin, Héraklion, Helsinki et Strasbourg).
Accord temporaire sur le Baccalauréat européen pour les écoles agréées

· Par procédure écrite de novembre 2007, le Conseil supérieur a approuvé un accord provisoire permettant aux élèves de l’école de Parme de présenter le Baccalauréat européen.
· Cette décision entrera en application lors du Baccalauréat européen de juin 2009.
Contrats d’objectifs

· Le concept des « Contrats d’objectifs », sur lequel s’est accordée la Ministérielle de novembre 2006 et que le Conseil supérieur a consacré en même temps qu’il adoptait le plan d’action pour la mise en œuvre de la réforme en janvier 2007, s’applique également aux écoles des Types II & III.

· Le Contrat d’objectif en cours d’élaboration pour les Ecoles de Type I pourrait servir de modèle au Contrat d’objectifs des écoles des Types II & III moyennant les adaptations nécessitées par le statut spécifique de ces écoles.

2 – PROJET PILOTE D’ECOLES DE TYPE III
Procédure d’agrément

· Par procédure écrite de novembre 2007, le Conseil supérieur s’est accordé sur les modalités détaillées d’un projet pilote d’écoles de Type III ainsi que sur l’utilisation de la même procédure d’agrément que pour les écoles de Type II.

Lancement du projet pilote

· Le Conseil supérieur d’avril 2008 s’est accordé sur un calendrier de lancement du projet pilote d’écoles de Type III. Le Conseil supérieur considère que le projet peut commencer à partir de septembre 2009 pour les élèves de l’école primaire et des deux premières années de l’école secondaire.

· Cette décision sera appliquée en septembre 2008 avec l’examen des premières candidatures d’écoles pilotes de Type III.

Evaluation du projet pilote

· Le Conseil supérieur d’avril 2008 s’est accordé sur la nécessité, pour pouvoir évaluer le projet pilote, de le mener sur la totalité d’un cycle (c'est-à-dire jusqu’à la fin d’un niveau d’études).

· Cette décision sera appliquée après la conclusion de l’agrément avec les écoles de Type III.
3 – LE BACCALAURÉAT EUROPÉEN

Le Conseil supérieur a créé une unité du Baccalauréat européen en avril 2007.

L’offre du Baccalauréat européen par les écoles agréées

· En avril 2008, le Conseil supérieur a approuvé les amendements au  Règlement du Baccalauréat européen de 1984 (Accord) permettant  aux écoles agréées des Types II & III d’offrir le Baccalauréat européen.
L’évaluation externe

· Le Conseil supérieur a pris en 2007 la décision de lancer une évaluation externe du Baccalauréat européen et de définir un cahier des charges à cette fin.

· Cette décision a été mise en œuvre en juin 2008 avec la désignation d’un prestataire de services chargé de mener ladite évaluation.

· Le calendrier est le suivant : un rapport préliminaire est attendu en octobre 2008, suivi d’un rapport intermédiaire en janvier 2009 et du rapport final en avril 2009.

Le suivi de l’évaluation

· Le Conseil supérieur examinera le rapport et ses propositions en 2009 et décidera le cas échéant des modifications qu’il jugera nécessaire d’apporter au Baccalauréat européen.
4 – CONTRIBUTION DE L’UNION EUROPEENNE AUX ECOLES DE TYPE II

· La Ministérielle de novembre 2006 et le Conseil supérieur de janvier 2007 se sont accordés sur le principe politique de la contribution de l’Union européenne aux écoles de Type II au prorata du nombre d’enfants de fonctionnaires de l’Union européenne.

· Par procédure écrite de novembre 2007, le Conseil supérieur s’est accordé sur la proposition d’inclure à la Convention d’agrément des écoles agréées un nouvel article concernant la contribution de l’Union européenne.

· Le Conseil supérieur d’avril 2008 a débattu d’un document de travail de la Commission européenne concernant  la méthode de calcul de la contribution de l’Union européenne par élève. Un document de travail révisé est en préparation. et devrait être présenté au Conseil supérieur d’octobre 2008.

· La Commission considère que la réforme de la gouvernance du système des Ecoles européennes est une condition préalable essentielle à l’instauration de cette contribution de l’Union européenne., pour laquelle l’approbation du Parlement européen est requise.

C.
REFORME DE LA GOUVERNANCE

Les axes clés de la réforme du système des Ecoles européennes repris aux points A et B ci-dessus requièrent une réforme de la gouvernance qui a fait l’objet d’un document élaboré par la Présidence portugaise et présenté au Conseil supérieur de janvier 2007, accompagné d’un organigramme présentant la nouvelle structure organisationnelle du système.

Sur base de ce document et du mandat qui lui a été donné en vertu du plan d’action intégré approuvé par le Conseil supérieur de janvier 2007, le Secrétaire général a rédigé deux documents consacrés à la mission des divers organes impliqués dans la gouvernance centrale du système (1512-D-2007-fr-2 et 2008-D-323-fr-2).

Le premier document a été discuté lors du Conseil supérieur de janvier 2008 tandis que le second a fait l’objet de commentaires écrits après le Conseil supérieur d’avril 2008. Le Secrétaire général a rédigé une synthèse de ces commentaires.

Le Conseil supérieur

· La plupart des Délégations sont d’accord sur le principe que le Conseil supérieur devrait se concentrer sur des questions politiques et stratégiques.

· 
Le Conseil supérieur devra donc se prononcer sur les thématiques à déléguer à d’autres organes (Conseil d’inspection, Comité budgétaire, Secrétaire général) en application de ce principe.

Le Conseil d’inspection

· Le Conseil d'inspection mixte de juin 2008 a débattu, sur base d’un document élaboré par un groupe d’Inspecteurs qui se sont inspirés des propositions susmentionnées du Secrétaire général, d’un document élaboré par la Délégation irlandaise à la demande du Groupe « Réforme » et d’un document de synthèse préparé par la Présidence finlandaise.

· Outre les procédures d’assurance-qualité de l’enseignement dispensé, les points essentiels de la mission du Conseil d'inspection au regard de la réforme du système sont :

· La définition et le suivi des objectifs pédagogiques généraux des contrats d’objectifs des Ecoles de Type I ;

· L’audit des écoles des Types II & III en vue de leur agrément par le Conseil supérieur et du renouvellement dudit agrément conformément aux dispositions prévues.

· Sous un angle formel, les Inspecteurs ont exprimé leur désaccord sur le principe d’un Conseil d'inspection composé d’un seul Inspecteur par Etat membre – avis que partagent plusieurs Chefs de délégation.

· Le groupe d’Inspecteurs élaborera un nouveau document tenant compte des débats de juin en vue du prochain Conseil d'inspection mixte prévu pour novembre 2008.

Le Comité budgétaire

· En juin 2008, le Comité administratif et financier a débattu de la question sur base d’un document élaboré par le Secrétaire général auquel étaient annexés les principaux documents préexistants concernant la réforme.

· Outre sa mission actuelle dans le domaine budgétaire, le Comité budgétaire serait responsable, dans le cadre du nouveau concept de gouvernance, de la définition des objectifs financiers et budgétaires généraux repris dans les contrats d’objectifs et du suivi de leur exécution et de leur bonne réalisation par les Ecoles de Type I.

· Lors du Comité administratif et financier de juin, plusieurs de ses membres ont déclaré que le Comité devrait conserver sa mission actuelle et donc continuer d’être consulté sur toutes les questions de nature administrative, financière et juridique – et plus particulièrement sur tout ce qui concerne les statuts et autres règlements. Aucun commentaire n’a été exprimé concernant l’impact des Contrats d’objectifs sur les missions et responsabilités du Comité.

· Il a été décidé de remettre ce point à l’ordre du jour lors du Comité administratif et financier de septembre 2008 pour discussion.

Le Secrétaire général

· La plupart des Délégations s’accordent sur la nécessité de renforcer le rôle du Secrétaire général.

· Les modalités pratiques de ce renforcement restent à déterminer, particulièrement à la lumière de la mission à attribuer au Conseil d'administration des Ecoles de Type I et aux autres organes dans le contexte de la réforme de la gouvernance centrale et de l’adoption des Contrats d’objectifs.

Le Comité de pilotage / La Troïka

· Le Comité de pilotage a été créé en vertu du plan d’action intégré afin de coordonner les travaux concernant la réforme.

· La Commission européenne a défendu le principe d’un organe permanent – c'est-à-dire le Comité de pilotage ou une Troïka – qui agirait par délégation de pouvoir décisionnel du Conseil supérieur dans la mesure où ce dernier ne traiterait plus que de questions politiques et stratégiques.

· Plusieurs Délégations se sont prononcées contre cette proposition, tout comme le Secrétaire général qui a proposé d’en revenir à la Troïka d’origine, dont la mission a été décidée  par le Conseil supérieur d’avril 2001 à Alicante.

� -Accord de 1984 sur le Baccalauréat (également nommé Règlement du Baccalauréat), amendé en avril 2008.


  -Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen.


  -Recueil de décisions du Conseil supérieur.


  -Règlement général des Ecoles européennes (si nécessaire)
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